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			Introduction

			De Nanterre à Lafuma

			Ce livre raconte une expérience singulière, celle d’un chef d’entreprise qui, pendant près de trois décennies, a présidé aux destinées d’une société créée par son grand-père, qui en a fait un exemple remarqué dans le paysage français des entreprises de taille intermédiaire, dont les marques sont connues de tous les Français, pour peu qu’ils aiment la montagne, la chasse, la randonnée ou le surf, et qui a dû en abandonner les rênes, à la suite d’une série d’évènements et de circonstances dont l’origine remonte à la grande crise financière de 2008. C’est un destin que d’autres dirigeants d’entreprise ont connu mais que peu ont raconté. Une entreprise, c’est la vie en résumé. Elle est faite de chiffres, de résultats, de technologies, de marchés, mais aussi de femmes et d’hommes qui y apportent leurs compétences, parfois leur passion, souvent leurs humeurs et leurs états d’âme. C’est un lieu sur-actif, souvent agité. C’est un objet qui suscite de l’intérêt, des appétits, des jalousies, parfois de l’admiration. C’est un univers d’une complexité extrême lorsque les circonstances deviennent défavorables, que le vent forcit et que la barre doit être tenue d’une main ferme. Une entreprise, à plus forte raison lorsqu’elle est cotée en bourse, est aussi une maison de verre : tout doit s’y voir, aucun chiffre ne doit rester secret, afin qu’actionnaires et banquiers soient à tout moment en mesure de se faire une opinion sur sa bonne (ou moins bonne) marche. C’est cette aventure à la fois exaltante et exigeante que j’ai vécue, et dont je veux ici porter témoignage. 

			Je n’avais absolument pas prévu de devenir chef d’entreprise. Mon père était médecin, considéré comme un remarquable clinicien par ses propres confrères. J’admirais son autorité naturelle à l’hôpital tout en contestant son penchant dictatorial à la maison, et finalement, plus par goût de la confrontation que par respect filial (mon père n’appréciait pas vraiment la concurrence interne), je pensais faire médecine, suite logique du bac D que je préparais. Heureusement, les évènements se sont chargés de casser cette trajectoire. La concomitance entre le divorce de mes parents et le cadeau de Giscard avec la majorité à 18 ans m’a permis de m’affranchir de la pesanteur paternelle. Je montai à Paris, et tout s’enchaîna plutôt bien dans une capitale dont on a oublié le vent de liberté qui pouvait alors y souffler pour un jeune provincial. Mes études de droit, mon service militaire, une année en Angleterre, des expériences professionnelles autant alimentaires que formatrices, des rencontres déterminantes avec des personnalités hors normes, mon mariage et la naissance de ma fille, Marie-Lorraine, rythmèrent ma vie entre 18 et 28 ans. 

			J’avais choisi le droit parce que cela me paraissait plus facile que Sciences Po, avec une formation très proche et qui offrait la même possibilité de pouvoir presque tout faire. Je ne souhaitais pas être avocat, même si je n’avais pas fermé cette option, car presque aucune matière ne me rebutait, malgré les professeurs ou les chargés de cours, que j’avais peine à considérer comme des modèles. J’étais à Nanterre, dont l’image n’était pas à la hauteur de son vrai niveau. René Rémond, en bon président, avait mis en place un corps professoral et une organisation de plutôt bonne qualité. La bibliothèque était franchement parfaite, les terrains de sport étonnants pour l’époque, et il fallait la mauvaise foi des gauchistes et le snobisme des enfants gâtés de l’Ouest parisien, vexés de ne pas avoir pu intégrer Assas, pour empêcher l’université d’être montrée en exemple. Dommage, car avec son nom, sa « marque » née par et avec mai 68, elle était alors connue dans le monde entier, et aurait pu rivaliser avec les meilleures universités américaines, UCLA si elle avait su mieux communiquer sur ses atouts. 

			Mon service militaire, que j’ai fait au départ pour en être libéré, fut une découverte. Par chance j’ai intégré un peloton d’élèves-officiers qui m’a envoyé quatre mois à l’école de Coëtquidan avant de rejoindre le 9e RCP à Toulouse comme aspirant. Nous étions au milieu des années 1970, le service militaire était critiqué essentiellement par les étudiants, au mieux comme une perte de temps, au pire comme une entreprise d’abrutissement. Je ne l’ai pas ressenti de cette façon, au contraire, j’y ai beaucoup appris. J’ai découvert que ce n’était pas le monde de l’obéissance mais celui de l’initiative, et qu’au niveau d’un chef de section, on pouvait, sur le terrain, en manœuvres, changer la donne, pour le meilleur ou le pire, avec une vraie analyse des situations, de l’imagination et en sachant souvent sortir du manuel… J’ai appris à travailler et à composer avec les sous-officiers, cœur du système pour un jeune officier, et a fortiori un « aspirant » qui, dans le meilleur des cas, n’a que six mois d’armée derrière lui et parfois l’âge d’être le fils de ceux qu’il commande. Cela me sera utile plus tard dans les usines, avec des collaborateurs expérimentés, qui ont le savoir mais pas forcément l’esprit de décision. Enfin et surtout, j’ai découvert cette France de la diversité sociale que je retrouverai là aussi dans les entreprises que je dirigerai. 

			Après un séjour d’une année en Angleterre, il est temps pour moi de trouver ma voie professionnelle. J’hésite entre le journalisme et le marketing politique, jusqu’à ce que je rencontre Jean et Yves Bossard, qui avaient créé à la fin des années 1950 ce qui fut le meilleur cabinet de conseil en organisation en France. C’est Yves qui devait me donner ma vraie première chance en me formant, puis en me convainquant de prendre la direction de la société Lafuma. 

			À cette époque, Lafuma était une société familiale, créée en 1930 à Anneyron, dans la Drôme, par trois frères, Victor, Alfred et Gabriel Lafuma, dont le benjamin était mon grand-père. Ils avaient été des pionniers dans le matériel et les équipements de sports et loisirs de plein air, inventant notamment le fameux sac à dos en toile à armature métallique qui devait devenir un symbole de l’accès aux congés payés, à la fin des années 1930. Puis, surfant toujours sur le développement du tourisme de plein air, ils s’étaient lancés dans le mobilier de camping, fauteuils, chaises et lits pliants. Au début des années 1980, l’entreprise ne se portait pas très bien, au point qu’elle dut déposer le bilan en 1984. Parmi de nombreux cousins et cousines, je n’étais pas le mieux placé pour revendiquer quelque rôle que ce soit dans le redressement de la société. Mais Yves Bossard m’a incité à forcer le destin et à la reprendre. Il m’y a préparé avec une exigence et une franchise souvent brutales. Il y croyait plus que moi et lorsqu’en en mai 1984, à 28 ans, j’en ai pris la présidence, c’est à lui que je devais ce coup du destin. Il m’accompagnera jusqu’au bout de sa maladie, une leucémie qui s’accélèrera brutalement dans le mois qui suivra ma prise de fonction. Aussi, quand je remontais le week-end à Paris pour lui raconter mes premiers pas de chef d’entreprise, ce sera souvent à l’hôpital Saint Louis, dans sa chambre stérile, ce qui ne l’empêchait d’ailleurs pas de me remonter les bretelles (et le moral) à la suite de mes premières maladresses. D’autres collaborateurs de Bossard m’ont aussi soutenu de leurs conseils, dont Dominique Pages qui jouera un rôle clé à mes côtés.

			Emporté par son cancer le 25 décembre 1984, Yves ne vivra pas le redressement et le développement de Lafuma. Mais Jean, son jumeau si parfaitement gémellaire, reprendra le flambeau et m’accompagnera pendant quinze ans, avant que Frédéric, son fils, ne prenne sa place au conseil, ainsi que Jean-Pierre Auzimour, le dernier président du groupe Bossard, qui, comme Yves, avec la même vista et la même verve, comprendra parfaitement ma stratégie et mon fonctionnement.

			Dans mon environnement familial, d’autres personnes qui comptaient beaucoup pour moi m’ont aussi poussé dans l’aventure, au premier rang desquelles le second mari de ma mère, Philippe de Scitivaux. Pilo, comme on l’appelait, n’était pas du tout un pédagogue comme Yves Bossard, mais c’était une personnalité singulière. Jeune pilote dans l’aéronavale, il avait rejoint de Gaulle à Londres en juin 1940, alors qu’il avait été blessé le mois précédent en combat aérien. Il sera un des rares français à participer à la fin de la bataille d’Angleterre et il formera la première escadrille des Forces française libres. En 1942, parmi les premiers, il sera fait Compagnon de la libération. Abattu au début de 1943 au-dessus de la France, il sera retenu prisonnier en Allemagne, dont il s’évadera avant que les forces alliées ne gagnent la guerre et ne libèrent les camps. Son obsession de la liberté m’a toujours inspiré, comme son sens des responsabilités. Grâce à lui, j’ai pu côtoyer d’autres Compagnons qui, dans les années 1970, étaient encore souvent de jeunes cinquantenaires dotés d’un esprit de résistance, voire de désobéissance, que je trouvais autrement plus rafraîchissant que celui de mes camarades « révolutionnaires » de Nanterre. La plupart d’entre aux avaient non seulement sauvé l’honneur de la France, mais aussi participé à sa reconstruction. Celui que j’ai le mieux connu était Bernard Dupérier, qui a succédé à Pilo à la tête de l’escadrille Ile-de-France, et qui était son meilleur ami. Plus disert que Pilo, plus analytique aussi, il a participé à ma formation et à ma prise de conscience politique et économique, en me laissant parfois commettre des erreurs de jugements, considérant qu’il valait mieux se tromper que de ne pas prendre de risques. Sous leurs apparences de grand-bourgeois, les Compagnons adoraient bousculer les codes et les idées reçues. J’en ai appris ce que nous pourrions appeler, dans le vocabulaire de l’entreprise, « le marketing de la désobéissance ». Bref, c’est muni de ce viatique et nourri de l’esprit et des conseils de ces mentors que j’ai lié mon destin à celui de Lafuma. J’avais alors 28 ans, le nombre d’années pendant lesquelles je vais diriger cette entreprise… 

			Il n’est pas fréquent qu’un dirigeant d’entreprise tienne un journal de bord. Trop de choses à faire, pression de l’urgence permanente, pas le goût d’écrire. Je ne sais pas si mon amour de la navigation a influencé mon envie de tenir un journal de bord. Toujours est-il que j’ai voulu l’écrire pour saisir, sans rien trahir de ces moments, la bêtise, la méchanceté, les grandes et petites lâchetés, que j’ai rencontrées dans une succession de crises qui ont commencé au début de l’été 2007 avec les premiers signes de l’éclatement à venir de la bulle spéculative des subprimes. Dans les crises, les caractères se révèlent, les personnalités se dévoilent dans leur grandeur et parfois leur bassesse. Les mêmes augures condamnent soudain ce qu’ils louaient encore la veille. Au cours de ces moments de folie, où la peur de tout perdre a cassé la boussole de beaucoup, j’ai voulu garder cette distance, que seule l’écriture permet car elle oblige à donner un sens à ce que l’oralité écrase. 

			Souvent, je relisais ce qui était frais de quelques jours et qui pourtant était déjà décomposé. J’avais besoin de maîtriser cet espace-temps, de fixer le moment comme une photo. Je ne voulais rien oublier de certains moments qui pouvaient être drolatiques, comme cet instant incroyable où un banquier intervient pour rappeler à l’ordre un directeur de la Banque de France, qui penchait trop en notre faveur, et lui faire remarquer qu’il était un « banquier », bref qu’il n’était pas comme nous… J’ai voulu écrire pour raconter le monde des « Affaires spéciales » dans les banques, qui sont à l’économie ce que la police politique est à la démocratie. Les supprimer générerait immédiatement un point de croissance supplémentaire... J’ai voulu écrire pour me souvenir des alliés toujours présents et des abonnés absents, mais aussi pour me remémorer que même dans les périodes difficiles, il y a aussi de bons moments. 

			Bref ce journal de bord raconte une période importante de ma vie de dirigeant d’entreprise, chez Lafuma et après Lafuma. Il plonge dans ce qui fait le quotidien d’un patron et qui est souvent ignoré ou mal compris : prendre des décisions, en assumer les conséquences, diriger et animer des équipes, réformer lorsqu’il le faut, combattre les résistances au changement, anticiper les évolutions du marché, comprendre le monde dans lequel on évolue, être aux aguets des ruptures, des crises, des dysfonctionnements, gérer les relations complexes et parfois conflictuelles avec ces partenaires essentiels des entreprises que sont les banques, pour le meilleur ou pour le pire. Et surtout s’accommoder de cette solitude du dirigeant qui n’est jamais si totale que lorsque les difficultés pointent à l’horizon. Il faut donc prendre les pages qui suivent comme un témoignage personnel, sincère et qui pourrait s’avérer utile pour tous ceux qui aspirent à créer et diriger une entreprise. 

			Entre 1984 et 2007, l’année où débute ce journal, il s’est passé beaucoup de choses pour Lafuma. Lorsque je l’ai reprise, l’entreprise réalisait une centaine de millions de francs de chiffre d’affaires et employait environ 350 salariés, presque exclusivement en France, sur son site d’Anneyron. Elle n’exploitait qu’une marque, Lafuma, et ne fabriquait que des sacs à dos et du mobilier de camping. J’ai progressivement élargi ses activités et ses marchés en lançant dès 1986 une gamme de sacs d’écoliers et de cartables, puis des sacs de couchage et des vêtements. Il fallait aussi désaisonnaliser l’activité (le camping, c’est surtout l’été), ce qui m’a conduit, en 1995, à racheter les sociétés Millet, spécialisée dans les vêtements et équipements de montagne, puis Le Chameau, marque bien connue des chasseurs, des pêcheurs et des amateurs de promenades en forêt. En 2005, j’agrandis encore le spectre avec la reprise d’Oxbow, que tous les surfeurs connaissent bien, puis d’Eider, qui fabrique des vêtements de ski. J’ai aussi élargi le capital avec l’entrée d’actionnaires comme Axa et Siparex, puis introduit la société en bourse en 1997. Surtout, j’ai lancé l’implantation internationale de Lafuma, en Europe mais aussi en Asie, dès le début des années 1990, avec des filiales à Hong Kong et à Tokyo. Au début des années 2000, Lafuma était l’archétype de la PME française à succès, souvent citée en exemple comme le genre d’entreprises dont la France avait besoin. En 2007, le groupe Lafuma réalisait 265 millions d’euros de chiffre d’affaires, employait 1 800 salariés, dont la moitié à l’étranger. Ses marques étaient leader sur les principaux marchés de ce que les experts appellent l’outdoor, autrement dit les activités de plein air. La seule corde manquant à notre arc était la mer (à part Oxbow) et les marins, en dépit du fait que je suis moi-même un passionné de navigation à voile. Mais toute construction d’entreprises recèle des éléments de fragilité. En période de croissance, on a tendance à les minimiser ou à ne pas les voir. Mais dès que les vents deviennent contraires, ils reviennent à la surface. À l’automne 2007, personne ne pouvait imaginer l’ampleur de la crise économique et financière qui allait s’abattre sur les États-Unis et l’Europe, d’autant plus grave qu’elle a commencé à frapper le cœur même de toute activité économique : les banques. C’est à ce moment précis que mon journal commence. 

			1

			Des conséquences de la faillite de Lehman Brothers sur la vente des sacs à dos

			10 décembre 2007 – Lyon

			Réunion à la Direction régionale de la banque Calyon, accompagné par Denis, directeur administratif et financier de notre groupe, pour faire le point sur l’activité de nos entreprises. Rendez-vous classique dans la vie d’un dirigeant d’entreprises. Face à nous, trois interlocuteurs que je rencontre pour la première fois. Calyon est le chef de file de notre « pool bancaire », à la fois le banquier le plus important de l’entreprise et celui qui gère la relation entre nous et les autres banques. Lorsque que j’entre dans la salle, je constate que l’équipe lyonnaise de Calyon a changé, ce dont Denis a omis de m’informer. Je connaissais bien leurs prédécesseurs qui ont été mutés à Paris il y a quelques mois à peine. J’avais noué avec certains d’entre eux des relations cordiales. Je démarre donc cette réunion en me croyant en terrain ami... Naïveté, péché d’orgueil ! Celui qui ne paraît pas être le chef, mais qui l’est, prend la parole et fait une rapide présentation de chacun, dans le jargon classique. Depuis quelques années, et pour se conformer à la mode anglo-saxonne qui donne le « la » dans la finance, les fonctions sont enrobées dans des titres déclinés dans un anglais de « cuisine bancaire », qui ne vous apprend pas grand-chose sur qui fait quoi, et qui dirige qui. Il faudrait un glossaire derrière chaque carte de visite !

			La crise des subprimes a émergé cinq mois plus tôt, dans la chaleur du mois d’août où les nouvelles sont rares. Des signes avant-coureurs dont les financiers s’attachent à minimiser l’importance. Pour l’instant, rien de grave, de Saint-Tropez à Saint-Barth ; si certains propriétaires de yachts ont été touchés, aucun n’a encore coulé… Je n’imagine donc pas une seconde que les premiers signaux faibles de la crise financière qui s’annonce nous concernent, moi ou nos banquiers. Nous leur donnons un aperçu de l’exercice 2007, qui aurait pu être meilleur. En résumé, notre groupe reste bénéficiaire mais un covenant est parti pour ne pas être respecté (l’exercice de Lafuma court d’octobre à fin septembre). Dans le langage bancaire, un covenant est un engagement de rentabilité ou de bilan, conclu entre une entreprise et ses banques. Son non respect peut entraîner une demande de remboursement immédiat de la dette, ce qui n’est, concrètement, qu’une façon d’en renégocier à la hausse le taux et les conditions. Cette pratique, inventée pour les LBO, a été progressivement étendue à toutes les entreprises qui ont emprunté pour financer leur croissance. Il s’agit du carnet de notes de la société, et cette année, nous sommes tout juste à la moyenne. Du coup, nous nous attendons à un rappel à l’ordre. En général, et jusqu’à aujourd’hui, ce type de situation se réglait entre gens de bonne compagnie : quelques rendez-vous pour recadrer l’information et les perspectives, un déjeuner, et enfin la signature d’un avenant au contrat.

			Mais ce jour-là, le ton change et cela indique que la conjoncture financière commence à sentir le roussi. D’en haut, les consignes tombent et réclament l’amélioration des marges et la diminution des risques. L’homme que nous avons en face de nous a visiblement bien reçu les consignes mais pas leur mode d’emploi. Il faut savoir que dans la banque, les bonnes nouvelles sont annoncées par les patrons et les mauvaises par les subalternes. Et là, le subalterne, dans son impatience d’en finir avec une mission qu’il ne sent pas, passe un peu vite de l’aperçu à l’uppercut en nous déclarant, dans un préambule en forme de conclusion, que la banque va augmenter ses conditions, c‘est-à-dire son taux d’intérêt, ses commissions, sa marge. Bref, elle va nous coûter plus cher… Tout cela est énoncé sur le ton de l’hôtesse de la SNCF qui vous annonce dans le haut-parleur que votre TGV a une heure de retard mais qui compte sur votre calme, votre compréhension, bref, qui vous demande de prendre sur vous, et de ne pas compter sur votre train…

			Lorsque je réclame des explications sur cette sanction peu commerciale et son annonce sans autre forme de négociation, mon interlocuteur me répond que les temps sont difficiles pour les banques, dont la sienne. Cela me met d’humeur maladroite, et je lui rétorque que les industriels n’ont pas vocation à couvrir les errements des financiers. Quand Lafuma fait une erreur, il ne la fait pas payer à ses banquiers ; aussi, je ne vois pas pourquoi les banquiers feraient payer les leurs à leurs clients. J’argumente encore : il y a un calendrier à respecter, d’autres banques à consulter, un dossier à analyser, ce qui ne paraît pas avoir été le cas, et pour l’instant, je refuse tout en bloc. Rien ! Nada ! Aucun accord ! Aucune augmentation ! Mais au fond de moi, je sens que les embêtements commencent et cela ne me met pas d’humeur diplomatique. Pourtant, le coup porte… Il va en parler à sa direction, en ayant l’air de se dire qu’il n’a pas forcément bien commencé sa carrière de chef. Au final, la direction nationale ne le désavoue pas, mais nomme une chargée d’affaires qui suivra notre dossier. Elle est l’envers de son boss, drôle, brillante, pragmatique.

			3 janvier 2008 – Paris 

			Je retrouve pour dîner Joël Armary, le directeur général d’Intersport, numéro 2 français de la distribution de produits et matériels liés au sport. Il évoque la difficulté de tenir face au rouleau compresseur de Decathlon, qui s’appuie sur la puissance d’Auchan. Face à cette force qui a bouleversé le paysage national et le marché du sport, il me parle aussi de la difficulté à diriger cette coopérative qu’est Intersport et qui regroupe 400 PME et TPE. Pourtant, cela marche grâce à l’implication totale des patrons locaux de magasins qui passent leur dimanche sur tous les terrains de sport pour remettre des récompenses. Au cours de la conversation, Joël, qui a été formé aux États-Unis, aborde le sujet d’internet qu’il voit comme une révolution en marche dans le monde de la distribution. Je l’informe que Lafuma va démarrer un site de vente en ligne, grâce à un jeune entrepreneur, Sylvain Caubel, qui avait lancé son propre site deux ans plus tôt. Nous évoquons aussi la conjoncture atone, et le rétrécissement des marges. 

			Nous sommes à quelques semaines de la finalisation de nos accords annuels mais je n’insiste pas sur ce sujet. 

			24 janvier 2008 

			Assemblée générale annuelle des actionnaires de Lafuma. Elle s’est déroulée dans une parfaite bonne humeur. Mêler actionnaires, analystes et journalistes favorise des questions qui souvent se complètent et permettent de faire une vraie pédagogie de notre stratégie et de nos opérations. Les questions sont essentiellement positives, et portent surtout sur le pôle montagne porté par Millet, quand Lafuma souffre avec le mobilier de camping. Lors du Conseil d’administration qui suit, les administrateurs reviennent sur l’activité camping. Le chiffre d’affaires est en baisse, nous devons faire face à une multiplicité de copies, l’activité ne pèse que 12 % du chiffre d’affaires mais 30 % des investissements, et tout est fabriqué en France. Je fais valoir que c’est une question de cycles : voici dix ans, Millet était en bas de la courbe et le camping au sommet. Je plaide la patience, j’explique que notre outil de production et notre organisation sont exceptionnels et productifs. Je ne donne pas trois ans pour que la tendance se retourne. Que n’ai-je pas dit. « Trois ans, c’est long et loin ! » crie presque un administrateur. Je ne suis pas d’accord. Mais dans le groupe, le mobilier de camping est vu comme un monde à part. Il a été modernisé, automatisé, primé, mais le produit reste incompris dans un univers de vestes Gore-Tex et de fourrures polaires. J’explique encore, et suggère aux administrateurs de visiter nos deux sites de production. 

			29 janvier 2008 – Hong Kong 

			Avec l’un de mes collaborateurs, nous arrivons à Hong Kong, dans un aéroport en plein chaos. Un froid polaire et une tempête de neige sont tombés sur la Chine et la plupart des aéroports fonctionnent au ralenti, dont celui de Nanjing où nous nous rendons. Par un effet dominos, l’aéroport de Hong Kong est paralysé par de multiples annulations de vols vers le continent. Minnie, la directrice de notre bureau local, chinoise mais formée à la japonaise et pour qui tout doit être parfait, même la météo, suggère que nous reportions notre aller-retour à Nanjing. Cela compliquerait trop la suite du voyage, et puis ce n’est que de la neige après tout… 

			Malgré les craintes de Minnie, nous arrivons à Nanjing et rejoignons directement notre nouvelle usine de fabrication de sacs à dos. La précédente, acquise en 2002, était située dans un parc du centre ville et dirigée par un cadre du Parti qui fumait plus que ses usines. Il n’a pas suivi notre déménagement en grande banlieue. Sur le chemin qui nous y conduit je regarde les centaines de militaires qui déblaient la neige de l’autoroute à la pelle. Et l’image de cette Chine de la multitude travaillant de concert avec des bulldozers, certains crachotant et d’autres ultramodernes, pour nettoyer une autoroute qui n’existait pas il y a un an, me fascine encore. Spectateur et acteur de cette révolution industrielle et sociale, je ne me lasse pas de contempler ce pays s’ébrouer comme un pachyderme se réveillant d’un long sommeil.

			10 février 2008 – Anneyron

			Réunion du pool bancaire à 15h30. Je suis revenu des États-Unis le matin même, après un tour du monde des filiales en dix jours. Tokyo-Hong-Kong-Shanghai-Los Angeles-Boulder. Je devais arriver la veille, mais l’annulation d’un vol d’American Airlines et un atterrissage technique à New York m’ont fait perdre une journée. Cela commence bien ! 

			La réunion avait été préparée avant mon départ. Nous avions mis au point un diaporama inspiré de la présentation annuelle des résultats, auquel nous avions ajouté les grandes lignes du « business plan ». J’y décèle quelques faiblesses que Denis aurait dû corriger. Mais la réunion se passe parfaitement bien. La crise se fait gentiment oublier… « Encore cinq minutes, monsieur le bourreau. » Seul, le directeur de la Banque de France nous trouve un peu trop optimistes. Il a bien repéré que nous faisions porter sur la météo la responsabilité de nos moins bonnes performances. Je sais qu’il a raison. Je le lui dis. Je me promets d’engager des changements radicaux dans l’entreprise mais la machine s’avèrera plus lourde que prévu, hostile même, jusqu’à ce que la crise bouleverse tout. 

			11 février 2008 – Lyon 

			Nous avons loué pour un soir une salle de cinéma dans le grand centre Pathé pour y diffuser le film sur Catherine Destivelle. La salle est comble, avec autant d’invités que d’amis. Le film est excellent et Catherine parfaite dans le rôle de l’héroïne simple et accessible. À la fin du film, elle commente, après mon compliment d’usage, les images qui résument sa personnalité et sa carrière. Rémy Teyzier, le metteur en scène, a réalisé un vrai film de montagne qui mérite une carrière à la télévision et en salle. Il l’obtiendra d’ailleurs grâce à une opération identique que nous monterons à Paris, et où l’un des actionnaires de Pathé, qui a été invité, tombera sous le charme du film. Le cocktail qui suit me fait retrouver des amis lyonnais et regretter mon parisianisme… 

			28 février, 1er et 2 mars 2008 – Paris 

			Séminaire interne du groupe pendant trois jours. Un moment toujours très stratégique, surtout en ce moment. L’ambiance est bonne mais l’atmosphère n’est pas en phase avec les difficultés qui pointent. Les prévisions d’activité, moins bonnes qu’espéré, sont confirmées, et les réductions de dépenses difficiles à trouver. On se quitte avec l’impression d’avoir fait notre travail, mais rien de décisif n’a été décidé. Comme si l’embrayage patinait à l’infini avec un paysage qui défile plus vite que la voiture n’avance. Je n’arrive pas à faire prendre conscience du changement nécessaire qui s’impose à nous, ni à faire abandonner à mes équipes un individualisme de marque, qui contredit l’identité collective du groupe. On me reproche souvent ma brutalité, mais en fait je témoigne d’une faiblesse qui ne me correspond pas, mais qui reflète pourtant l’état d’esprit dans lequel je me trouve. J’hésite entre pédagogie et autorité… Délégation et décision… La preuve par l’absurde étant malheureusement la plus efficace, je crains qu’il ne faille une crise pour changer, tout en espérant, sans y croire, que la croissance nous permettra de l’éviter… La taille du groupe m’impose aujourd’hui un nouveau mode de gestion. Cette nouvelle dimension est une contrainte pour mon style de management qui consiste à tout maîtriser à 360°. Je le sais, le changement de l’entreprise passe par le mien. Je dois m’adapter à cette nouvelle donne que représente la crise pour un groupe qui maîtrisait avant tout sa taille dans le dynamisme de la croissance. Me voici contraint à engager ma perestroïka très personnelle !
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